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Séance et date 

Question 

subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       affaires 

étrangères et 

européennes 
       

 

 

 

Séance : exposé du Président de la Cour internationale de Justice 
 

 

Séance et date 

Question 

subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       
S/PV.8653 

31 octobre 2019 

(privée) 

   Président de la 

Cour 

internationale 

de Justice 

Membres du 

Conseil, 

Président de la 

Cour 

internationale 

de Justice 

 

 

 

 

Séance : exposé du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés 
 

 

Séance et date 

Question 

subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       
S/PV.8504 

9 avril 2019 

   Haut-

Commissaire 

des Nations 

Unies pour les 

réfugiés 

13 membres du 

Conseila, invité 

 

 

 a Le représentant de la Guinée équatoriale s’est exprimé au nom de son pays, de l’Afrique du Sud et de la Côte d’Ivoire. 
 

 

 

 33. Mission du Conseil de sécurité 
 

 

 Pendant la période considérée, le Conseil de 

sécurité a dépêché cinq missions dans les régions et 

pays suivants : a) Afrique de l’Ouest (Côte d’Ivoire et 

Guinée-Bissau) ; b) Sahel (Mali et Burkina Faso) ; 

c) Iraq et Koweït ; d) Colombie ; e) Soudan du Sud et 

Éthiopie, qui étaient composées de représentants de 

tous ses membres, et à la suite desquelles il a tenu 

quatre séances au titre de la question intitulée 

« Mission du Conseil de sécurité ». Lors de ces 

séances, il a entendu des exposés des représentants des 

membres du Conseil qui avaient dirigé ou codirigé les 

missions. Il n’a pas organisé de séance ni publié de 

rapport sur sa mission au Soudan du Sud. On trouvera 

dans le tableau ci-après de plus amples informations 

sur les séances, notamment sur les participants et les 

orateurs622. 

 Comme rapporté lors des exposés, les membres 

du Conseil se sont entretenus au cours de ces missions 

avec des représentants des pouvoirs publics623, des 

parlementaires624, des représentants de partis 

politiques625, y compris, dans certains cas, des 
__________________ 

 622 Pour plus d’informations sur la composition des missions 

et les rapports connexes, voir la section II.A de la sixième 

partie. 

 623 Voir S/PV.8470 (Afrique de l’Ouest : Côte d’Ivoire et 

Guinée-Bissau), S/PV.8492 (Sahel : Mali et 

Burkina Faso), S/PV.8571 (Iraq et Koweït), S/PV.8580 

(Colombie) et S/2020/192 (Soudan du Sud). 

 624 Voir S/PV.8470 (Guinée-Bissau) et S/PV.8571 (Iraq). 

 625 Voir S/PV.8470 (Guinée-Bissau), S/PV.8492 (Mali), 

S/PV.8580 (Colombie) et S/2020/192 (Soudan du Sud). 

https://undocs.org/fr/S/PV.8653
https://undocs.org/fr/S/PV.8504
https://undocs.org/fr/S/PV.8470
https://undocs.org/fr/S/PV.8492
https://undocs.org/fr/S/PV.8571
https://undocs.org/fr/S/PV.8580
https://undocs.org/fr/S/2020/192
https://undocs.org/fr/S/PV.8470
https://undocs.org/fr/S/PV.8571
https://undocs.org/fr/S/PV.8470
https://undocs.org/fr/S/PV.8492
https://undocs.org/fr/S/PV.8580
https://undocs.org/fr/S/2020/192
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membres de l’opposition politique626, et des 

représentants d’organisations de la société civile627, 

notamment des organisations non gouvernementales de 

femmes628. En outre, dans le cadre de la mission en 

Afrique de l’Ouest, les membres du Conseil ont 

rencontré des représentants d’organisations partenaires 

qui participaient au processus de consolidation de la 

paix en Guinée-Bissau, le corps diplomatique et le 

groupe des cinq partenaires régionaux et 

internationaux, composé de l’Union africaine, de 

l’Union européenne, de la Communauté économique 

des États de l’Afrique de l’Ouest, de la Communauté 

des pays de langue portugaise et de l’ONU629. Au cours 

de la mission au Sahel, les membres du Conseil ont eu 

une séance de travail avec le Secrétaire permanent du 

Groupe de cinq pays du Sahel et le Commandant de la 

Force conjointe au sujet des aspects des activités du 

Groupe de cinq pays du Sahel liés aux questions de 

sécurité630. Lors de la mission en Colombie, les 

membres du Conseil ont rencontré des représentants du 

secteur privé et du monde universitaire631. Dans le 
__________________ 

 626 Voir S/PV.8492 (Mali), S/PV.8580 (Colombie) et 

S/2020/192 (Soudan du Sud). 

 627 Voir S/PV.8470 (Guinée-Bissau), S/PV.8492 (Sahel : Mali 

et Burkina Faso), S/PV.8571 (Iraq), S/PV.8580 

(Colombie) et S/2020/192 (Soudan du Sud). 

 628 Voir S/PV.8470 (Guinée-Bissau), S/PV.8492 (Mali), 

S/PV.8580 (Colombie) et S/2020/192 (Soudan du Sud). 

 629 Voir S/PV.8470 (Afrique de l’Ouest : Côte d’Ivoire et 

Guinée-Bissau). 

 630 Voir S/PV.8492 (Sahel : Mali et Burkina Faso). 

 631 Voir S/PV.8580 (Colombie). 

cadre de l’exposé sur la mission effectuée en Iraq et au 

Koweït, les représentants des deux pays qui l’avaient 

conduite ont souligné que c’était la première fois que 

les membres du Conseil se rendaient en Iraq632. À la 

même séance, les représentants de la Fédération de 

Russie et de l’Iraq ont fait des déclarations concernant 

la situation en Iraq. 

 Dans le cadre de la mission au Soudan du Sud, 

les membres du Conseil ont rencontré les signataires de 

l’Accord revitalisé sur le règlement du conflit en 

République du Soudan du Sud, notamment des 

représentants du Gouvernement sud-soudanais, des 

partis politiques de l’opposition et des principaux 

groupes de parties prenantes633. Au cours de la 

deuxième partie de la mission, en Éthiopie, ils ont 

participé à la treizième réunion consultative annuelle 

conjointe avec le Conseil de paix et de sécurité de 

l’Union africaine, axée sur l’évolution de la situation 

en Libye, au Soudan du Sud et en République 

centrafricaine, ainsi que dans la région du Sahel. Ils 

ont également rencontré des membres du Conseil de 

paix et de sécurité de l’Union africaine dans le cadre 

du quatrième séminaire informel, qui a été l’occasion 

d’avoir des échanges de vues sur des questions 

d’actualité en rapport avec les travaux et les mandats 

des deux institutions634. 

__________________ 

 632 Voir S/PV.8571 (Koweït et États-Unis). 

 633 Voir S/2019/825 et S/2020/192. 

 634 Voir S/2020/192. 

 

 

Séances : mission du Conseil de sécurité 
 

 

Séance et date Question subsidiaire Documents 

Invitations adressées au titre 

de l’article 37 Orateurs 

     
S/PV.8470 

26 février 2019 

Exposé présenté par les 

membres de la mission 

du Conseil de sécurité 

en Afrique de l’Ouest 

(13-17 février 2019) 

Lettre datée du 

8 février 2019, adressée 

au Secrétaire général 

par le Président du 

Conseil de sécurité 

(S/2019/123) 

Rapport de la mission 

du Conseil de sécurité 

en Côte d’Ivoire et en 

Guinée-Bissau 

(S/2019/303) 

 Deux membres du 

Conseil (Côte d’Ivoire, 

Guinée équatoriale) 

S/PV.8492 

27 mars 2019 

Exposé de la mission 

du Conseil de sécurité 

au Sahel (21 au 25 mars 

2019) 

Lettre datée du 20 mars 

2019, adressée au 

Secrétaire général par 

le Président du Conseil 

de sécurité 

(S/2019/252) 

(Aucun rapport n’a été 

 Quatre membres du 

Conseil (Allemagne, 

Côte d’Ivoire, 

Fédération de Russie, 

France) 

https://undocs.org/fr/S/PV.8492
https://undocs.org/fr/S/PV.8580
https://undocs.org/fr/S/2020/192
https://undocs.org/fr/S/PV.8470
https://undocs.org/fr/S/PV.8492
https://undocs.org/fr/S/PV.8571
https://undocs.org/fr/S/PV.8580
https://undocs.org/fr/S/2020/192
https://undocs.org/fr/S/PV.8470
https://undocs.org/fr/S/PV.8492
https://undocs.org/fr/S/PV.8580
https://undocs.org/fr/S/2020/192
https://undocs.org/fr/S/PV.8470
https://undocs.org/fr/S/PV.8492
https://undocs.org/fr/S/PV.8580
https://undocs.org/fr/S/PV.8571
https://undocs.org/fr/S/2019/825
https://undocs.org/fr/S/2020/192
https://undocs.org/fr/S/2020/192
https://undocs.org/fr/S/PV.8470
https://undocs.org/fr/S/2019/123
https://undocs.org/fr/S/2019/303
https://undocs.org/fr/S/PV.8492
https://undocs.org/fr/S/2019/252
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Séance et date Question subsidiaire Documents 

Invitations adressées au titre 

de l’article 37 Orateurs 

     publié) 

S/PV.8571 

11 juillet 2019 

Exposé présenté par les 

membres de la mission 

du Conseil de sécurité 

effectuée en Iraq et au 

Koweït du 27 au 

30 juin 2019 

Lettre datée du 27 juin 

2019, adressée au 

Secrétaire général par 

le Président du Conseil 

de sécurité 

(S/2019/533) 

(Aucun rapport n’a été 

publié) 

Iraq Trois membres du 

Conseil (États-Unis, 

Fédération de Russie, 

Koweït), invité 

S/PV.8580 

19 juillet 2019 

Exposé présenté par les 

membres de la mission 

du Conseil de sécurité 

qui s’est rendue en 

Colombie du 11 au 

14 juillet 2019 

Lettre datée du 

10 juillet 2019, 

adressée au Secrétaire 

général par le Président 

du Conseil de sécurité 

(S/2019/557) 

Rapport de la mission 

du Conseil de sécurité 

en République de 

Colombie (11-14 juillet 

2019) 

(S/2019/827) 

 Deux membres du 

Conseil (Pérou, 

Royaume-Uni) 

S/2019/825 Mission du Conseil de 

sécurité effectuée en 

Éthiopie et au Soudan 

du Sud du 19 au 

23 octobre 2019 

(Aucune séance n’a été 

organisée et aucun 

rapport n’a été publié) 

  

 

 

 

 34. Promotion et renforcement de l’état de droit dans le cadre 
des activités de maintien de la paix 

et de la sécurité internationales 
 

 

 Pendant la période considérée, le Conseil a tenu 

trois séances, dont deux de haut niveau, et publié une 

déclaration de sa présidence au titre de la question 

intitulée « Promotion et renforcement de l’état de droit 

dans le cadre des activités de maintien de la paix et de 

la sécurité internationales ». Deux des séances ont pris 

la forme de séances d’information, tenues au titre de la 

questions subsidiaire intitulée « Droit international 

humanitaire » et la troisième a été tenue aux fins de 

l’adoption d’une décision635. On trouvera dans le 

tableau ci-après de plus amples informations sur les 

séances, notamment sur les participants, les orateurs et 

les décisions. 

 En 2019, les débats du Conseil sur cette question 

étaient axés sur le lien entre l’application du droit 

international humanitaire et la préservation de l’espace 

humanitaire dans des situations de conflit ainsi que sur 

les moyens de garantir l’application et le respect du 
__________________ 

 635 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

droit international humanitaire dans des situations de 

conflits contemporains prolongés et complexes, à 

l’occasion du soixante-dixième anniversaire de la 

signature des Conventions de Genève du 12 août 1949. 

À cet égard, les membres du Conseil ont mis l’accent 

sur le rôle joué par cet organe, pour ce qui est de faire 

respecter le droit international humanitaire et de 

prévenir les violations de ce droit, et souligné qu’il 

était nécessaire de renforcer le droit pour relever les 

défis liés aux conflits modernes et qu’il importait que 

les États et les acteurs non étatiques renforcent leurs 

capacités en la matière et leur connaissance de la 

question afin que le droit international humanitaire et 

le principe de responsabilité puissent être appliqués. 

En ce qui concerne l’action humanitaire, des orateurs 

ont noté qu’il fallait s’abstenir de politiser l’aide et son 

acheminement, dans le respect des principes 

humanitaires et de la souveraineté nationale. 

 Le 1er avril 2019, le Conseil a tenu, pour la 

première fois depuis le 21 février 2014, une séance au 

titre de cette question et a entendu des exposés du 

https://undocs.org/fr/S/PV.8571
https://undocs.org/fr/S/2019/533
https://undocs.org/fr/S/PV.8580
https://undocs.org/fr/S/2019/557
https://undocs.org/fr/S/2019/827
https://undocs.org/fr/S/2019/825

